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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  D 


ES  CINQ- CENT 


F^C 

\5IHI 


D I S G O U R S 

De  BOULLE  ( du  Morbihan  ) } 


Contre  le  projet  d'assujettir  à une  taxe  de  remplace- 
ment , pour  le  fervice  de  la  garde  nationale  5 les 
jonciommires  publics  exerçant  des  fonctions  incom * 


1 AEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE  , 

A la  fin  fie  la  féance  du  5 fie  ce  mois,  ôc  fur  là  pfd- 
polîtion  trop  générale  d’un  fie  nos  collègues , vous  rappor- 
tâtes , par  une  forte  d’emhoufiafme , ëc  en  écartant  meme' 
toute  efpèce  de  fiifeuflion  , fies  fiifpofitions  précédemment 
adoptées  avec  réflexion  ët  en  connoifiànce  fie  c-aufe.  ! es 
réclamations  qui  fe  fuccéfioienr , en  faveur  fie  cliverfes  claf- 
fes  fie  citoyens , vous  avoient  fait  craindre  l’abus  fie:  ex- 
tensions fie  fiifpenfes  i qui  auroient  fini  par  rendre  le  fefvîce 
fie  la  sjarfie  nationale  impoflible  ou  trop  onéreux.  Mais  , pour 
éviter  cet  abus  , falloit-il  vous  précipiter  dans  un  autre  ex- 
trême ? Il  eft  un  terme  moyen  où  fe  trouvent  la  juftice  8c 
la  vérité  } ëc  nous  avons  ici  cet  avantage,  qu’il  eft  heureu- 
fetnent  indiqué  par  la  nature  même  fies  chofes. 

Il  faut  bien  fiiftinguer  ce  que  l’on  a afFeébé  fie  confondre, 
les  fiifpenfes,  fie  l’incompatibilité.  Les  premières  font  toutes  fie 
droit  poficif  fie  de  fimple  convenance  j elles  font  accklen- 


patibles  avec  ce  fervice, 

Séance  du  8 Thermidor  5 an  5. 


A 


THE  NEWWüUUf 

UBRARÏ^ 


2 

telles  Se  arbitraires.  Qu’on  les  fupprime  toutes,  fi  Ton  veut; 
il  faut  du  moins  fie  garder  de  les  étendre  , on  doit  s appli- 
quer à les  reftreindre.  1 

L’incompatibilité  au  contraire  dérive,  comme  je  l’ai  dit  * à 
de  la  nature  même  des  chofes  : elle  eft  invariable  comme 
elle  , elle  ne  peut  être  ni  étendue  ni  reftreinte. 

Que  quelques  eonfidérations  d’ordre  public  , que  la  con- 
fédération même  des  embarras  journaliers  qui  furviennent 
tk.  fe  fuccedent  dans  la  vie  civile  , fafient  accorder  , dans  quel- 
ques cas,  aux  citoyens  la  faculté  defe  faire  remplacer;  toujours 
eiLil  vrai  que  ceux  qui  ufent  de  cette  faculté  n’en  confervent 
pas  moins  habituellement  le  droit  Je  la  faculté  de  faire  leur 
iervice  en  perfonne  îorfque  les  circonftancés  le  leur  permettent. 
Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  ceux  qui  en  font  empêchés 
par  l’exercice  habituel  6e  permanent  de  fondions  publi- 
ques incompatibles  : ceux-là  ne  peuvent  être  placés  fur  les 
ordres  de  ft pries  3 ni  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ; 
ils  ne  peuvent  , par  la  même  radon  , être  alfujettis  à aucune 
taxe  de  remplacement  pour  un  fervice  qui  leur  eft:  étranger, 

& qui  ne  peut  fe  concilier  avec  leurs  fondions.  Ces  mots 
p lace \Ôc . remplacemait  font  corrélatifs  , ainfi  que  les  effets 
qu’ils  indiquent  ; ils  s’appellent  <k  s’excluent  mutuelle- 
ment ; i un  ne  peut  trouver  d’application  là  ou  l’autre 
ne  peut  être  appliqué.  Quoi!  vous  me  fixez  à un  autre 
pofte  j vous  m’interdifez  la  faculté  d’en  fortir  pour  rem- 
plir, momentanément  même,  le  fervice  de  la  garde  natio- 
nale; Sc  vous  voulez  néanmoins  que  je  me  fade  remplacer 
pour  ce  fervice!  Par  quelle  étrange  diftindion  doublez-vous 
ainfi  , en  quelque  forte  , mon  exifteiice  , 6e  me  faites-vous 
représenter  où  je  ne  dois  pas  être,  pour  tirer  de  moi  fimul- 
tanément  des  {ervices  divers  que  vous  veniez  à i’inftant  même 
de  déclarer  incompatibles.  Ces  idées  ne  me  paroiftent  ni 
j uftes  , ni  cohérentes. 

Si  cepx  que  vous  furchargez  ainfi  ne  peuvent  jamais  rem- 
plir pcrfonneüement  le  fervice  de  la  garde  nationale , auquel 
vous  voulez  néanmoins'  qu’ils  foient  appelés,  ce  que  vous  « 
exigez  deux  n’eft  donc  qu’une  prédation  pécuniaire,  ce  n’eft 
autre  çhofe  qu’une  impolmcm  Mais  je  cropis  que  les  impo- 
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étions  ne  pouvoient  être  établies  que  fur  des  facultés  pof- 
tives  ; une  fimple  négation , l’impuiffance  de  faire  quelque 
chofe  feroit  - elle  donc  aufli  une  matière  impolable?  En! 
| quelle  impofition  que  celle  qui  feroit , à chaque  fois  , éta- 
blie prcfque  arbitrairement  8c  par  un  (impie  rôle  de  (ervice* 
que  celle  qui  ne  porteroic  que  fur  un  très-petit  nombre  de 
citoyens  , 8c  qui  ne  feroit  pas  même  proportionnellement  ré- 
partie entre  eux,  puifquelie  feroit  la  même  pour  les  fonction- 
naires riches  , 8c  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas  ? 

En  dernier  réfultat , cetre  împohtionne^feroit  donc  qu’une 
réduction  de  leur  traitement.  Dans  ce  cas , il  faudrait  fo- 
pérer  de  fuite  8c  d’une  manière  franche  8c  directe.  Mais  , 
de  bonne  foi  , peut-on  envier  aux  adm ini fixateurs  8c  aux 
juges  le  modique  traitement  que  la  loi  leur  attribue  , avant 
même  que  vous  foyez  parvenus  à le  faire  exactement  ac- 
quitter ? Si , après  avoir  déterminé  pat;  la  loi  leur  traitement , 
vous  permettiez  de  le  réduire  d’une  manière  indirecte  , 
inégale  & illimirée,  vous  blefferiez  l’efp'rit  de  la  contint-, 
tion  , qui  a voulu  les  faire  jouir  de  l'intégralité  de  leur  trai  - 
tenient  légal  , de  telle  forte  même  que  , fuivant  l’art.  3 70, 
« nul  citoyen  ne  peut  renoncer  , ni  en  tout,  ni  en  partie, 
» à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  et  attribué  par  la 
» loi  , à raifon  de  fes  fondions  ».  Voudroit-on  , en  atté- 
nuant 5 contre  la  difpofition  de  cet  article  , un  traitement 
qui , dans  l’état  actuel  , ne  peut  guère  être  çonhdéré  que 
comme  alimentaire , exclure  des  fondions  publiques  les 
xitoyens  peu  fortunés,  oc  les  réferver  exclufvein  ;nt  aux 
gens  riches  ? Si  le  Confeil  avoir  pu  le  propofer  un  pareil 
but  , je  n’aurois  plus  rien  à dire;  je  devrais  me  retirer  de 
cette  tribune. 

Repréfenrans  du  peuple  , tout  ce  qu’on  vous  a dit , pour 
vous  furprendre  l'arrêté  contre  lequel  je  réclame  , n’eft  fondé 
que  fur  un  fophifrpe  8c  une  équivoque.  Certes,  les  principes 
de  la  conflitution  établilïent  entre  les  citoyens  une  égalité 
de  droits  politiques;  mais  peut-il  y avoir  entre  eux  égalité 
* de  fondions  ? L’ordre  , l’exiftence  même  de  la  fociécé  n’exi- 
gent-ils pas  dfentiellement  le  contraire?  Dès  qu’un  citoyen 
çft  appelé  aux  fondions;  légiilacives  ^ diredoriaîes , ad  mi- 


niftranves  ou  judiciaires,  neft  il  pas  diftingué  , quant  au* 
fon&ions  , des  autres  citoyens  ? On  a parie  de  privilège  | 
mais  que  feroic-ii  donc  ici,  fi  ce  n’eft  une  diverfité  de 
fervice  ? Eft-ce  que  les  fon&ionnaires  publics  ne  rendent  pas* 
& fpuvent  d’une  manière  plus  périlleufe  > des  fervices  à la 
patrie  ? Lorfque  , dans  des  momens  d’alarme  , le  magiftrat 
efigappeié  à fon  polie , ou  forcé  de  fe  placer  , comme  com- 
miffâire  civil  , a la  rère  d’une  colonne  où  il  eft  diftingué 
T>ar  fa  décoration  qui  l’indique  à la  malveillance  ; lorfque 
fur-tout , dans  des  circonftances  aufli  graves  , toute  la  ref- 
ponfabiîité  pèfe  fur  fa  tête  , croyez- vous  qu’il  ne  préféreroic 
pas  , prefque  toujours  , d’être  confondu  dans  les  rangs  de  fes 
concitoyens  ? Voulez-vous  que,  dans  ces  occafions  où  il  paie 
ainfi  de  fa  perfonne  , il  foie  encore  forci  de  contribuer  par 
une  preftanon  pécuniaire  ? Pour  moi  je  ne  verrois  alors  en 
cela  qu’une  véritable  inégalité , de  elle  feroit  bien  étrange  : 
ce  feroit  celle  qui  doubleroit  , en  quelque  forte  , le 
*nême  individu  pour  agir  en  même  temps  fur  lui  dire&e- 
mont  de  par  repréfenrtuion  , pour  en  tirer  fimuîtanétneiiÉ 
deux  fervices  déclarés  incompatibles.  Vous  vous  garderez  $ 
repréfentans  du  peuple  , de  confirmer  une  telle  injuftice , 
une  femblable  contradiction. 

Je  demande  , en  conféquence  , que  les  articles  5 de  6 
du  titre  premier  du  premier  projet  foient  rétablis  , avec 
l’amendement  que  j’avois  propofé  à l’article  5 , de  que  vous 
aviez  d’abord  adopté. 

Je  demande  que  l’article  o du  même  titre  * relatif  aux 
(impies  difpenfes  , foie  rayé  , l’article  premier  du  titre  5 
portant  que  c<les  citoyens,  appelés  à leur  tour , pourront , en 
3?  cas  d’empêchement  , fe  faire  remplacer  loricju’ils  feront 
s?  commandés  , mais  feulement  par  des  circvens  inferits  fur 
33  le  rble&  fervant  dans  la  même  compagnie  » , renfermant 
tout  ce  qui  eft  nécefiaire  fur  ce  point  , de  rendant  route 
autre  difpofition  inutile. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  , an  V. 


